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Recours forme par 
Madame..., ... , 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2007 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 25535 du role et deposee le 20 mars 2009 au 
greffe du tribunal administratif par Madame ..., demeurant a L-..., portant recours en 
reformation contre le silence garde par le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes a la suite de la reclamation introduite par elle contre le bulletin de l’impot sur le 
revenu de l’annee 2007, ainsi que contre ledit bulletin ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 19 juin 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 29 juin 2009 
par Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Madame ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvernement Claude Lick en sa plaidoirie. 


Le bureau d’ imposition Luxembourg 9 de la section des personnes physiques du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
bureau d’imposition », emit en date du 15 mai 2008 a l’egard de Madame ... un bulletin de 
l’impot sur le revenu des personnes physiques relatif a l’annee 2007, ci-apres designe par « le 
bulletin ». 

Par courriers dates des 20 et 26 juin 2008, Madame ... introduisit une reclamation a 
l’encontre de ce bulletin. 

A defaut de reponse de la part du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe « le directeur », Madame ... a, par requete deposee au greffe du 
tribunal administratif le 20 mars 2009, introduit un recours en reformation. II convient de 
relever que la requete introductive est ambigue quant a la definition de la decision attaquee. 
Neanmoins, en presence d’un plaideur non professionnel, il y a lieu de s’attacher d’avantage 
au sens voulu tel qu’il se degage de l’ensemble de la requete que de s’attacher aux termes 
employes. Ainsi, s’il est vrai que suivant la phrase introductive du recours, celui-ci est dirige 
contre « le silence garde par le directeur de l ’administration des Contributions en matiere de 
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reclamation contre le bulletin pour I’impot sur le revenu de I’annee 2007 », il se degage 
neanmoins de 1’ ensemble des developpements contenus dans la requete introductive ainsi que 
du dispositif, qu’en substance Madame ... sollicite la reformation du bulletin. 

Le delegue du gouvernement souleve 1’ incompetence du tribunal afin de connaitre du 
recours en reformation introduit par Madame ... au motif que seul le recours de droit commun 
en annulation pourrait etre introduit dans l’hypothese du silence du directeur suite a une 
reclamation contre un bulletin, en citant a cet egard deux decisions du tribunal administratif. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de l’article 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur », ayant tranche une reclamation contre un bulletin 
d’imposition. Aux termes de 1’article 8, paragraphe 3, point 3, de la loi du 7 novembre 1996 
precitee, lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO a ete introduite et qu’aucune 
decision definitive n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la demande, le 
reclamant peut considerer la reclamation comme rejetee et il peut interjeter un recours dev ant 
le tribunal administratif contre la decision qui a fait l’objet de la reclamation. Contrairement a 
1’ argumentation du delegue du gouvernement, le recours admissible en cette derniere 
hypothese est un recours en reformation (Cour adm 14 janvier 2010, n° 25846 C du role, ayant 
reforme sur ce point le jugement du 18 mai 2009 cite par le delegue du gouvernement, 
disponible sous www.jurad.etat.lu), de sorte que le moyen d’incompetence est a rejeter. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation dirige 
contre le bulletin, de sorte que le moyen d’incompetence souleve par le delegue du 
gouvernement doit etre rejete. 

Le recours en reformation, par ailleurs introduit dans les formes et delai prevus par la 
loi, est recevable. 

A l’appui de son recours, la demanderesse fait valoir qu’elle exercerait les fonctions de 
professeur d’education physique, de directeur sportif de natation de la LASEL et de professeur 
a l’Universite de Luxembourg et soutient que les frais d’obtention dont elle a fait etat dans sa 
declaration d’impot serviraient de facon quasi exclusive a l’exercice de ses activites 
professionnelles. Plus particulierement, elle donne a considerer qu’en tant que professeur 
d’education physique, elle aurait le meme besoin en materiaux de bureau que d’autres 
enseignants, voire meme un besoin superieur, puisqu’a cote de la preparation des cours, elle 
realiserait beaucoup d’affiches d’information et des affiches reprenant des resultats sportifs. 
En ce qui concerne les livres et revues d’education physique, dont elle sollicite la deduction 
des frais afferents, elle soutient que ceux-ci seraient indispensables afin de lui permettre de 
preparer ses cours, de suivre ses stagiaires et de rester au courant des nouvelles recherches et 
tendances methodologiques et sportives. Elle donne encore a considerer que les frais 
d’obtention declares durant les annees 1998 a 2005 auraient toujours ete acceptes par le bureau 
d’imposition. 

Le delegue du gouvernement met en doute non seulement 1’ existence des depenses 
dont fait etat la demanderesse, mais encore la relation economique avec la categorie de 
revenus dans laquelle celle-ci entend porter ces frais en deduction. Plus particulierement, il 
donne a considerer qu’aucune facture ne serait versee au dossier et que, par ailleurs, aucun 
paiement ne serait prouve. Enfin, l’utilite des depenses quant a l’exercice de la profession de la 
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demanderesse ne serait pas etablie. II donne encore a considerer que le pourcentage 
d ’utilisation de la part professionnelle et de la part privee ne serait meme pas allegue. 

En ce qui concerne plus particulierement les frais relatifs a l’entretien d’un cabinet de 
travail a domicile, le delegue du gouvemement soutient que l’entretien d’un tel cabinet de 
travail ne serait pas dicte par la necessite, mais serait a considerer comme une depense de 
« luxe », puisque les depenses y relatives feraient double emploi avec celles exposees par les 
etablissements scolaires pour mettre a la disposition des enseignants des bureaux, des 
bibliotheques et generalement tout le materiel necessaire au bon accomplissement de leur 
fonction. Le representant etatique soutient encore qu’en accordant aux professeurs le privilege 
de deduction de certaines depenses, le principe d’egalite devant l’impot serait meconnu, 
puisque certains contribuables pourraient alors profiter de leur position economique pour 
pouvoir deduire de leurs recettes brutes une partie de leur depenses, tandis que d’autres 
seraient reduits a payer ces frais de leurs revenus nets apres impot. 

En l’espece, il se degage des explications foumies par la demanderesse ainsi que des 
pieces versees au dossier, que celle-ci entend faire valoir un montant total de 4.388,94 € a titre 
de frais d’obtention dans la categorie des revenus provenant d’une occupation salariee, en 
l’occurrence de son activite de professeur d’education physique. II se degage encore des pieces 
versees au dossier et plus particulierement des listings des frais etablis par la demanderesse, 
que les frais d’obtention ainsi declares se composent d’un cote de frais relatifs a l’entretien 
d’un cabinet de travail, en 1’ occurrence des frais d’ assurance, un amortissement des couts de 
l’appartement, des frais de chauffage, des frais d’electricite et des frais d’interets debiteurs 
relatifs a un pret immobilier, d’un montant total de 1.665,84 €, et de l’autre cote, de frais de 
materiel de bureau, d’ordinateur et de livres, pour un montant total de 3.445,01 €, et, enfin, un 
poste intitule par la demanderesse de « petites acquisitions professionnelles », pour un 
montant de 164 €. 

Aux termes de l’article 105 de la loi modifiee du 4 novembre 1967 sur l’impot sur le 
revenu (LIR) « sont considerees comme frais d’obtention les depenses faites directement en 
vue d’acquerir, d ’assurer et de conserver les recettes (...) », tandis qu’aux termes de l’article 
12, n° 1 LIR «(.. .) ne sont deductibles (...) les depenses effectuees dans I’interet du menage 
du contribuable et pour l ’entretien des membres de sa famille. Rentrent egalement parmi ces 
depenses les depenses de train de vie occasionnees par la position economique ou sociale du 
contribuable, meme lorsqu ’elles sont faites en vue de profiter ou sont susceptibles de profiter 
d sa profession ou a son activite ». 

Si l’article 12, n° 1 LIR pose ainsi le principe de l’interdiction de la ventilation des 
depenses du train de vie qui servent egalement a 1’ activite professionnelle, il n’en reste pas 
rnoins que lorsque des depenses ayant servi a des fins privees sont provoquees en partie par 
des considerations d’ordre professionnel et que cette partie peut etre separee nettement, selon 
des criteres objectifs, la partie des depenses ayant servi a des fins professionnelles est admise 
en deduction a titre de depenses d’ exploitation, a moins que cette partie ne soit d’ importance 
minime. Lorsque les depenses ne peuvent pas etre ventilees d’une facon nette ou qu’il est 
difficilement discemable si les depenses ont servi plutot a la profession ou plutot au train de 
vie, le montant integral des depenses n’est pas deductible conformement a l’article 12, n° 1 
LIR. L’utilisation professionnelle doit pouvoir etre etablie sans difficultes majeures et d’une 
fagon adequate, selon des criteres objectivement controlables, et la part professionnelle ne doit 
pas seulement etre d’ importance minime (en ce sens « Notions fiscales de base concernant 
l ’impot sur le revenu », par - Guy Poos, Etudes fiscales n° 124/127 de mai 2002, page 122). 
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Si, par contre, les depenses servent exclusivement ou quasi exclusivement a des fins 
professionnelles, elles sont a considerer comrne des frais d’obtention, et dans ce cas elles sont 
deductibles integralement. 

II echet encore de rappeler qu’en vertu de l’article 59 de la loi modiflee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, la preuve des faits 
liberant de 1’ obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable, de sorte 
qu’il appartient, en l’espece, a la demanderesse d’etablir que les frais dont elle fait etat, 
repondent aux conditions imposees alin d’etre admis a titre de frais d’obtention. 

II convient des lors d’ examiner, au regard des conditions exposees ci-dessus, les 
differentes depenses qui font l’objet du present recours et que la demanderesse entend faire 
admettre a titre de frais d’obtention. 

De maniere generale, il convient de relever que le fait invoque par la demanderesse que 
dans le passe, le bureau d’ imposition aurait accepte les frais litigieux a titre de frais 
d’obtention ne saurait utilement etre invoque pour fonder le recours en reformation. Outre le 
fait que l’acceptation de ces frais reste a l’etat de pure allegation et n’est pas prouvee en 
l’espece, le tribunal est amene a rappeler qu’en vertu du principe de l’annuite de l’impot, 
consacre notamment a l’article l er LIR, la situation du contribuable doit etre consideree pour 
chaque annee d’ imposition suivant des donnees et caracteristiques propres, etablies du 
moment. Pareillement, le juge administratif doit apprecier 1’ admissibility de certaines depenses 
dans la categorie des frais d’obtention au regard des dispositions legales applicables en la 
matiere et au regard des elements de fait a sa disposition, et il ne saurait etre dispense de cette 
analyse par le simple fait que certaines depenses ont, dans le passe, ete admises par le bureau 
d’ imposition a titre de frais d’obtention. 

Il convient en premier lieu d’ examiner si les frais relatifs a l’entretien d’un cabinet de 
travail a domicile, peuvent etre pris en compte a titre de frais d’obtention en l’espece. 

Il est en principe admis que l’integralite de l’habitation du contribuable releve de la 
sphere privee. L’utilisation d’une partie de l’habitation peut neanmoins etre admise en tant que 
cabinet de travail, et les frais y relatifs peuvent etre admis comme frais d’obtention, lorsque la 
piece en question est utilisee exclusivement ou quasi exclusivement a l’exercice de l’activite 
professionnelle. 

En l’espece, la demanderesse declare de maniere generale que les frais qu’elle a 
declares a titre de frais d’obtention, partant aussi les frais relatifs a l’entretien d’un cabinet de 
travail a domicile, serviraient de facon quasi exclusive a l’exercice de ses activites 
professionnelles, sans cependant preciser quelle piece exactement de son appartement serait 
utilisee comme cabinet de travail, et sans clairement indiquer si une piece determinee est 
exclusivement utilisee comme tel, tandis que le delegue du gouvernement met en doute tant la 
realite des frais, que leur relation avec l’exercice de la profession. Plus particulierement, quant 
aux frais relatifs a un cabinet de travail a domicile, il conteste le principe meme de la 
deductibilite de ces frais dans le chef de la demanderesse en sa qualite d’enseignant au motif 
que les structures necessaires seraient a sa disposition dans l’etablissement scolaire dans lequel 
elle dispense ses cours. 

Le tribunal ne saurait suivre 1’ argumentation du delegue du gouvernement suivant 
lequel l’entretien d’un cabinet de travail a domicile par un enseignant verserait « dans le pur 
luxe ». Meme a supposer que l’etablissement scolaire aupres duquel la demanderesse dispense 
ses cours met un certain nombre d’ infrastructures a la disposition de ses enseignants, encore 
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qu’il n’est pas etabli en l’espece quelles infrastructures seraient mises a la disposition de la 
demanderesse par l’etablissement qui l’occupe, cette circonstance a elle seule n’est pas de 
nature a exclure la possibility de l’entretien d’un cabinet de travail a domicile et la 
deductibilite des frais afferents. En principe, la reconnaissance fiscale d’un cabinet de travail a 
domicile ne depend pas de la question de savoir si la nature ou l’envergure du travail rendent 
necessaries l’existence d’un tel cabinet (circulaire LIR n° 105/2 du 16 mars 1998 « precisions 
relatives au regime fiscal de certains frais d’obtention » (article 105 LIR) n° 2). II faudra 
cependant que les conditions en soient remplies dans le chef du contribuable. II faudra en 
l’occurrence qu’une piece a part du domicile soit effectivement utilisee de facon exclusive ou 
quasi exclusive a des fins professionnelles. Dans ce contexte, il convient de relever que la 
necessite de l’utilisation d’un cabinet de travail au domicile prive ainsi que l’envergure de 
l’utilisation professionnelle de ladite piece peuvent cependant etre prises en cornpte dans 
l’examen de la preuve de la realite de l’utilisation professionnelle de la piece et de la relation 
avec l’activite professionnelle du contribuable. II convient des lors d’examiner si, en l’espece, 
la demanderesse a rapporte la preuve que les frais qu’elle entend mettre en cornpte au titre de 
l’entretien d’un cabinet de travail, correspondent effectivement aux frais relatifs a une piece de 
son appartement qui est utilisee exclusivement ou quasi exclusivement a des fins 
professionnelles. 

Quant aux contestations du delegue du gouvernement portant entre autres sur la realite 
des frais mis en avant par la demanderesse, le tribunal est en premier lieu amene a relever que 
si celle-ci a fourni des pieces justificatives au sujet de la plupart de ces frais, elle est cependant 
restee en defaut de lui soumettre des justificatifs relativement aux frais de chauffage et aux 
frais d’electricite en rapport avec l’entretien d’un cabinet de travail, de sorte que ces frais ne 
sauraient en toute hypothese etre pris en cornpte en l’etat actuel. 

Quant a la proportion des frais susceptibles d’etre deduits a titre de frais d’obtention en 
rapport avec l’entretien d’un cabinet de travail, il ressort des pieces soumises au tribunal que la 
demanderesse entend deduire des frais a hauteur d’une quote-part de 17,50 % de la surface 
habitable de son appartement, soit un bureau d’une surface de 18 m 2 dans un appartement de 
103 m . En l’espece, le delegue du gouvernement, en contestant la necessite pour la 
demanderesse d’entretenir un cabinet de travail a domicile, met necessairement egalement en 
question la realite de l’utilisation exclusivement professionnelle d’une piece de l’appartement 
de la demanderesse. 

Le tribunal est amene a retenir qu’en l’espece, cornpte tenu des elements d’information 
a sa disposition, la demanderesse est restee en defaut de foumir la preuve qu’une piece de son 
appartement est utilisee exclusivement ou, du moins quasi exclusivement, a des fins 
professionnelles, la seule affirmation y afferente, en presence des contestations du delegue du 
gouvernement, n’etant pas suffisante a cet egard. Il convient plus particulierement de relever 
que le pourcentage tres eleve de la surface de la piece qui serait utilisee a titre de cabinet de 
travail par rapport a la surface de 1’ appartement de la demanderesse est de nature a mettre en 
doute la realite de l’utilisation exclusive ou quasi exclusive de cette piece a des fins 
professionnelles. La matiere enseignee par la demanderesse n’est pareillement pas sans 
pertinence dans l’appreciation de la probability de la realite de l’utilisation exclusive d’une 
piece d’un appartement a titre de cabinet de travail. En effet, contrairement a des branches 
d’enseignement ecrites, qui par nature impliquent la preparation ecrite de devoirs ainsi que la 
correction de devoirs, la branche d’enseignement physique enseignee par la demanderesse ne 
requiert a priori pas, et sauf preuve contraire a fournir par la demanderesse, une telle 
preparation ecrite susceptible d’etre effectuee dans un cabinet de travail a domicile. La seule 
affirmation par la demanderesse que la relation economique des depenses relatives a un 
cabinet de travail avec ses revenus tomberait sous le bon sens est insuffisante a cet egard. 
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II suit des considerations qui precedent que c’est a juste titre que le bureau 
d’ imposition a refuse la prise en compte de frais relatifs a un cabinet de travail a titre de frais 
d’obtention. 

En ce qui concerne les frais pour foumitures de bureau, ordinateur, revues et livres, il 
convient de prime abord de relever que les frais relatifs a un ordinateur portable et repris dans 
le listing etabli par la demanderesse sous le titre « ordinateur troisieme tranche » d’un 
montant de 443 €, ne semblent pas etre litigieux pour le bureau d’ imposition, dans la mesure 
ou ce montant n’a pas fait l’objet d’une correction manuscrite tel qu’il ressort du dossier fiscal 
soumis au tribunal et dans la mesure ou ce montant, presque similaire au forfait de 504 € qui 
finalcmcnt a ete admis par le bureau d’imposition a titre de frais d’obtention, peut etre 
considere comme inclus dans ce montant. 

En ce qui concerne les autres frais mis en compte a titre de frais de bureau, revues et 
livres, il convient de prime abord de rejeter, du rnoins partiellement, 1’ argumentation du 
delegue du gouvernement suivant lequel la realite des depenses a ce titre ne serait pas etablie, 
en l’absence de factures afferentes et en l’absence de preuve de paiement. En effet, le tribunal 
constate que la demanderesse a verse les factures correspondant aux frais repris dans le listing 
etabli par elle, a l’exception des postes numeros 4, 7, 13, 16, 26 et 29 repris dans le listing 
etabli par la demanderesse et intitule « depenses 2007 foumitures de bureau, d ’ordinateur, 
revues et livres », pour lesquels soit aucune facture n’est versee, soit les justificatifs verses ne 
sont pas concluants dans la mesure ou ils ne permettent pas de faire de rapprochement avec le 
libelle de la depense suivant le predit listing, et sous la reserve du poste numero 9 pour lequel 
est versee une facture etablie au nom d’une denommee ... et qui est partant etrangere a la 
demanderesse. En ce qui concerne les frais qui sont documentes par des factures afferentes, il 
convient d’admettre que la demanderesse les a payes, de sorte que les contestations du delegue 
du gouvernement y relatives sont a rejeter. 

En ce qui concerne la relation de ces frais avec la profession de la demanderesse, le 
tribunal est amene a rejeter les frais de bureau qui sont repris dans le predit listing sous les 
numeros 2, 3, 6, 8, 10, 12, 14, 15, 17, 18, 20, 21, 22, 23 et 24. En effet, tel qu’il a ete retenu ci- 
dessus, sauf preuve contraire a foumir par le contribuable, l’activite inherente a un enseignant 
d’education physique n’implique a priori pas un travail de preparation ecrit a l’instar d’autres 
branches d’enseignement, de sorte que face a des frais de bureau a hauteur du montant 
pourtant non negligeable tel que celui mis en compte par la demanderesse, et face aux 
contestations du delegue du gouvernement, la realite de l’utilisation exclusive de ces frais a 
des fins professionnelles est sujette a caution. A defaut d’autres elements de preuve foumis par 
la demanderesse de nature a etablir la realite de l’utilisation exclusivement professionnelle de 
ce materiel, les frais y relatifs ne sauraient etre deduits a titre de frais d’obtention. Le meme 
constat s’impose pour les frais de photos a hauteur de 156,42 € repris sous le numero 5 du 
predit listing, pour lequel la relation avec l’activite professionnelle de la demanderesse n’est 
pas etablie en l’espece, eu egard aux contestations du delegue du gouvernement. 

En ce qui concerne les livres et revues repris sous les numeros 1, 11, 19, 25, 27 et 28 
du predit listing, le tribunal est amene a retenir que la preuve de leur relation economique avec 
la profession de la demanderesse ainsi que l’utilisation exclusive de ce materiel a des fins 
professionnelles n’est pas fournie en l’espece, de sorte que ces frais sont pareillement a ecarter 
a titre de frais d’obtention. Dans ce contexte, il convient de rappeler que si des journaux et 
periodiques constituent des publications d’interet general ou susceptibles d’interesser un large 
public, les frais d’ acquisition y relatifs ne sont pas deductibles, a moins que le contribuable 
etablisse que ces publications servent sinon exclusivement ou du moins de fag on largement 


6 



preponderante a des fins professionnelles (trib. adm. 6 aout 1997, n° 9576 du role, Pas. adm. 
2008, V° Impots, n° 154). II y a des lors lieu de distinguer entre, d’un cote, les publications qui 
a priori ont un caractere non professionnel, et qui, en vertu de Particle l er , n° 1 LIR, ne sont 
pas deductibles, car servant essentiellement a entretenir et a completer la culture generate, a 
moins que le contribuable etablisse qu’elles servent exclusivement ou de facon preponderante 
a des fins professionnelles, et, de P autre cote, les journaux et periodiques specialises 
concernant l’activite professionnelle exercee par le contribuable, qui peuvent etre deduits a 
titre de depenses d’ exploitation. Si du moins certains des livres et revues dont a fait etat la 
demanderesse peuvent avoir un lien avec Pexercice de son activite professionnelle, il n’en 
reste pas moins que ces livres et revues sont a ranger dans le domaine des sports et loisirs, et 
sont susceptibles de ce fait d’interesser un large public, de sorte qu’ils constituent des 
publications qui a priori ont un caractere non professionnel, et qui ainsi sont a priori non 
deductibles, a moins que le contribuable etablisse qu’elles servent exclusivement ou de 
fagon quasi exclusive a des fins professionnelles, preuve qui n’est cependant pas rapportee en 
Pespece. 

En ce qui concerne le poste intitule «petites acquisitions » d’un montant de 164 €, 
ceux-ci sont a ecarter a titre de frais d’obtention, a defaut de preuve d’une relation economique 
avec les revenus professionnels de la demanderesse. A ce titre, il convient de relever qu’un 
don a P association « Hellef Doheem » ne laisse pas de facon evidente apparaitre une telle 
relation. Pareillement, il ne se degage pas des elements du dossier qu’une formation « Hip 
Hop », ainsi qu’une cotisation « APEP », a defaut d’autres explications fournies par la 
demanderesse a ce titre, auraient ete exposes dans l’interet exclusif de sa profession. 

Il s’ensuit que c’est a juste titre que le bureau d’imposition n’a pas pris en compte les 
frais dont la demanderesse reclame la prise en compte a titre de frais d’obtention, de sorte que 
le recours en reformation introduit par la demanderesse est a rejeter comme etant non fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement ; 

recoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, part ant en deboute ; 

condamne la demanderesse au frais. 

Ainsi juge par : 

Marc Feyereisen, president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a P audience publique du 18 janvier 2010 par le president, en presence du greffier Amy 
Schmit. 

s. Arny Schmit s. Carlo Schockweiler 
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